REUNION DE BUREAU
8 janvier 2020
Elus présents : Jean-Claude DAURAT –Mireille FONLUPT -- Michel BRAVARD - Guy GORBINET - François DAUPHIN - Georges MORISON – Daniel FORESTIER –-Laurent BACHELERIE - Eric DUBOURGNOUX – Stéphanie Allègre Cartier– Suzanne LABARY - Simon RODIER.
Absents : Chantal FACY -Isabelle ROMEUF - Jean-Luc COUPAT.
Techniciens : Olivier GALLO-SELVA – Snéjana GUCESKI – Johan ROUGERON - Christelle LONDICHE.
…………………………………………………………….
Système d’Information Géographique (SIG)  (cf. document. Présentation Adrien Cannet.)
Le SIG a été mis en place par l’ex-SIVOM, par l’intermédiaire d’un prestataire, la société SIRAP.
Cet outil dispose de nombreuses possibilités d’utilisation et il y a beaucoup de perspectives à développer. Il s’agit de s’en donner les moyens.
2 agents sont actuellement dévolus aux missions du SIG : 
· L’un à plein temps, mais depuis la fusion, une importante partie de son temps est mobilisée par la maintenance informatique.
· L’autre est mobilisé la majeure partie de son temps par le travail administratif du service déchets.

Il est proposé ce jour de reconduire le marché qui lie ALF à la société SIRAP, tout en se détachant des contrats standards et en redonnant à ALF son rôle de puissance publique.
Un nouveau document contractuel a été élaboré qui précise les besoins de la Communauté de communes et qui permet d’équilibrer les aspects juridiques, ceux du code des marchés publics, avec les services attendus par ALF : 
· Orientation vers le stockage des données sur un serveur dédié ; 
· Obligation de SIRAP à la réversibilité des données ; 
· Possibilité de résiliation du contrat de façon unilatérale.
Contrat d’un an, renouvelable deux fois.
3 scénarios de résiliation ont été introduits :
· Si ALF souhaite reconsidérer les missions de SIRAP, car elle souhaite apporter de nouvelles options au service du SIG, s’il n’y a pas de mise en concurrence, possibilité de résiliation du contrat en cours d’année, nouveau contrat avec le prestataire et pas de versement d’indemnité ;
· Si le prestataire n’apporte pas toute la satisfaction souhaitée, possibilité de résiliation pour motif d’intérêt général, l’indemnité ne porte que sur l’année en cours ; et l’on procède à une nouvelle consultation avec publicité.
· Dans le cas d’une résiliation sans nouvelle consultation, indemnité sur les trois ans.

Ce contrat redonne la maîtrise à la communauté de communes : elle laisse ainsi la possibilité de préparer les changements techniques pendant l’année 2020, en maîtrisant le temps et les modalités.

Georges Morison, Vice-président en charge du ce service, précise qu’aujourd’hui les relations avec le prestataire se sont notablement améliorées, depuis 2017. Les secrétaires de Mairie ont eu une formation assurée par les agents ALF.
Les problèmes d’utilisation de l’outil restent à la marge.
M. le Président insiste sur l’importance de ce service rendu aux communes et sur l’attention à porter sur sa continuité. ALF doit prendre le virage pour l’amélioration de ce service.


Ferme pédagogique (cf. document. Noëlle Brugheail)
François Dauphin, Maire de Job, indique que le lieu choisi pour installer cette ferme pédagogique ne lui parait pas spécialement adapté, car le bâtiment est une maison d’habitation, et qu’il n’y a quasiment pas d’autres bâtiments sur les 5 ha. Il précise également que pour monter une ferme pédagogique, il faut avoir le statut d’agriculteur.

Le Bureau conclut que ce projet, bien qu’intéressant du point de vue touristique, ne pourrait convenir que dans le cas d’un agriculteur, qui souhaiterait se constituer un complément d’activité. Il leur parait inapproprié de s’impliquer dans le projet, sans qu’il n’y ait aucun investissement privé.


Préparation de la CLETC : 
Bus des Montagnes (cf. document) : ce dispositif est financé par le Département à hauteur de 25 %. Les gestions en sont très diverses, et cela est toléré par le Département qui verse sa participation sans effectuer de contrôle, le but social étant très clair : permettre de sortir de leur isolement certains habitants éloignés des centres bourgs.
L’efficacité du dispositif est relative, en fonction des zones : le Bus des Montagnes a une bonne fréquentation sur les secteurs d’Olliergues et d’Arlanc, et moins sur le secteur de la Vallée de l’Ance, ou de Cunlhat.

Le rôle de socialisation du Bus des Montagnes est très important, même si ce service va aller en diminuant, car les besoins des habitants ont changé.

Le Bureau demande des grilles de trajets précises en fonction des zones, (combien d’inscrits mais surtout combien de fois ont-ils utilisé le Bus) ;
Le bureau pose également la question de l’équité de traitement : 22 communes participent au financement du dispositif, du fait de l’héritage des anciennes gestions, datant d’avant la fusion.
La CLETC prendra sa décision en fonction de ces informations.

Dans le cas où les besoins auraient changé, il faudra réfléchir à une suppression de ce service, et ce, de manière très progressive, et afin que des solutions de substitution plus adaptées aux besoins, soient mises en place.

Portage de repas (cf. document) : 
Transfert de charge seulement sur le secteur de Cunlhat, mais seulement pour la fourniture de repas car la livraison est toujours assurée par l’EHPAD.
Le lissage des tarifs pour l’ensemble du territoire se poursuit, mais il se fait progressivement.
La réunion de la CLETC portant sur ces transferts de charge est programmée le vendredi 31 janvier à 14 h, à Arlanc (ou Champetières, en cas d’indisponibilité de la salle). Elle sera suivie du conseil communautaire à 15 h.


Participation au fonctionnement du Distributeur de Billets de Saint-Anthème : 
· Le bureau à l’unanimité des membres présents donne un avis défavorable à la participation au fonctionnement du DAB de Saint-Anthème.
[bookmark: _GoBack]Il souhaite conseiller à la commune de Saint-Anthème d’inscrire le problème dans le cadre du SDAASP (schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public), ou bien de tenter à nouveau des négociations avec La Poste. 
Eric Dubourgnoux propose également que la commune adopte une démarche plus globale, notamment via les parlementaires, afin d’apporter des solutions à son problème.


NB : Le Bureau du mercredi 22 janvier est avancé au lundi 20 janvier, à 14 h, salle des fêtes de St-Ferréol des Côtes (+ Directeurs de pôles, + commission Finances).


Elections municipales 2020 : 
Le bureau demande que le service « Communication » constitue un dossier à destination des élus qui composeront le nouveau conseil communautaire. Il sera diffusé après le deuxième tour, le 22 mars, afin que les élus puissent disposer d’une information la plus complète possible au sujet de la Communauté de communes.
